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Encyclopédie : Question sur 
Les erreurs passent, il n'y a que le vrai qui reste (Diderot) 

 

 

Vivre avec un risque accru de feux de forêts :  

quelles stratégies ? 
 

Fiche QUESTIONS SUR… n° 02.05.Q04 2024, révisée mai 2026 

Yves BIROT, membre de l'Académie d'Agriculture de France 
 

Mots clés : incendie, dérèglement climatique, dommage 
 

     Phénomènes estivaux récurrents, exacerbés par le dérèglement climatique, les incendies de forêts 

et d'espaces boisés ont des conséquences lourdes en termes de sécurité civile (pertes de vies humaines, 

destructions de biens et d'infrastructures), d'atteinte aux écosystèmes boisés et aux paysages, mais 

aussi de dommages aux biens et services que les zones incendiées auraient pu fournir. Quelles en sont 

les causes ? Comment vivre avec ce risque accru ? 

     Cette fiche sera complétée par une  autre fiche, quand un bilan des évènements de 2026 sera 

possible. 
 

 Un phénomène planétaire aggravé par le dérèglement climatique 
Les feux de végétation, subis ou provoqués, affectent de nombreuses régions du globe : 

Indonésie, bush australien, Amazonie, Afrique subsaharienne, zones boréales (Alaska, Canada, Sibérie, 

Scandinavie), Europe moyenne, pourtour méditerranéen, Californie, Chili ; les surfaces moyennes annuelles 

brûlées étaient d'environ 450 millions d'hectares entre 1997 et 20161.  

Des formations végétales très variées sont parcourues par le feu : cultures, garrigues, maquis, steppes, 

savanes, et, bien sûr, les forêts claires ou denses, proches de l'état naturel ou plantées, mono- ou 

plurispécifiques, feuillues ou résineuses. Plus que leur composition, c'est leur structure (distribution 

horizontale et verticale de la biomasse) qui influe sur propagation du feu. Des impacts multiples affectent la 

sécurité des habitants pour leur vie et leur santé (émissions de particules fines, et pollution à longue distance), 

les biens et infrastructures, ainsi que tous les services écosystémiques procurés par les forêts.  

Ces feux sont responsables de l'émission 

massive de gaz à effet de serre, avec une 

moyenne annuelle de carbone (C) 

émis d'environ 2.2 milliards de tonnes entre 

1997 et 2016, soit 22 % des émissions dues 

à la combustion de carbone fossile1 ; et par 

rétroaction, elles aggravent le réchauffement 

climatique. Si la part des forêts dans les 

surfaces mondiales brûlées semble 

relativement faible par rapport aux autres 

modes d'occupation des sols, elle peut être 

plus importante dans certains continents ou 

régions (Fig.), et leur combustion peut 

provoquer l'émission de considérables  

 
Fig. 1. : surfaces incendiées par type de couvert végétal en Mha) de 

2002 à 2022 (sce : Global Wildfire Information System, 2022)  

quantités de carbone ; ainsi, en 2023 au Canada, ces émissions ont représenté 3 fois celles attribuées à la 

combustion de carbone fossile de ce pays. 

 

 

 
1 Bowman et al. 2020 
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Un survol planétaire des causes de feux de végétation fait ressortir quelques points saillants 

Dans les régions tropicales : l'agriculture familiale sur brûlis a raccourci les jachères du fait d'une démographie 

en expansion, et a donc augmenté la fréquence des feux, entraînant par ailleurs une dégradation des sols ; mais 

aussi, l'agriculture industrielle – liée à des politiques incitatives en faveur de l'élevage ou de l'agriculture (soja) 

– utilise le feu pour gagner de nouvelles terres (cas du Brésil).  

Dans les zones tempérées ou à climat méditerranéen : les mises à feux sont majoritairement liées à l'action 

humaine (malveillance, imprudences, accidents), la foudre étant un facteur mineur, sauf spécificités 

régionales. On observe souvent une accumulation du combustible végétal du fait de la déprise rurale, et/ou 

d'options sylvicoles et de gestion des territoires inappropriées. Les zones d'interface entre forêt et habitat 

humain étant particulièrement exposées au feu, les aspects de protection civile deviennent prioritaires par 

rapport à la protection de la forêt. 

Dans les zones boréales : ici, la foudre est la première cause des feux en surface, et dans les régions reculées 

difficilement accessibles aux moyens de lutte, les incendies peuvent prendre une ampleur considérable  (18 

millions d'hectares de forêts au Canada en 2023. Dans les zones habitées, les incidences sont identiques à 

celles mentionnées pour les régions tempérées et méditerranéennes. 

Le dérèglement climatique joue un rôle aggravant  

 Un effet du dérèglement climatique est une modification du régime des feux, avec l'allongement de la 

saison des feux (à la fois plus précoce et plus tardive) et l'extension du risque à des régions historiquement  

peu concernées (cf. Fig. 2 pour la France). Par ailleurs, en 

raison de sécheresses et de températures extrêmes, on 

observe une sévérité accrue des feux et de leurs impacts, 

leur puissance pouvant excéder toute capacité d 'extinction 

: un feu de cime – qui développe un mur de flammes 

parfois de plus de 25 mètres de haut – peut émettre une 

puissance de 10 000 kW par mètre linéaire de front, soit 

pour 100 mètres linéaires la puissance d'un réacteur 

nucléaire. Les spécialistes de la lutte contre les incendies 

considèrent ce seuil comme un maximum vis à vis de la 

capacité d'extinction avec les moyens aériens les plus 

lourds 2 . De tels feux peuvent évaporer de grandes 

quantités d'eau : 20 m3 d'eau par minute3. 

     Au cours des années 2024 et 2005, la planète a connu 

 
Fig. 2 : évolution du danger saisonnier de feu entre 1995-

2015 et 2078-2098 (sce : Fargeon 2019). La moyenne de 

plusieurs modèles de simulation, appliqués à des index de 

danger d'incendie météo – passés et projetés selon un 

scénario d'émission de gaz à effet de serre – fait apparaître 

la perspective d'aggravation et d'extension géographique. 

des feux extrêmes (improprement qualifiés de méga-feux) : taille, gravité, complexité du comportement 

(notamment la propagation), développement pyro-convectif (chaleur et humidité), influence sur les conditions 

méso-météorologiques, résistance à l'extinction, tous se situant aux extrêmes des variations historiques. 

 Les projections sur l'évolution du dérèglement climatique laissent malheureusement peu de doutes sur 

l'occurrence future de tels événements, notamment dans les zones où la biomasse forestière est importante 

(Chili, Portugal, Galice et Landes de Gascogne), comme en 2022, pour le département de la Gironde, avec 

une surface brûlée de plus de 30 000 hectares. 
 

Une évolution et une répartition des incendies préoccupantes qui justifient une nouvelle 

approche de la gestion des feux 
Quantifications 

 Dans l'Union Européenne, la surface moyenne annuelle brûlée, entre 2006 et 2021, a été de 320 000 

hectares. L'année 2022 a connu un record avec 785 000 hectares, mais en 2023, les surfaces brûlées ont dépassé 

400 000 hectares4.  

 On constate aussi que l'aléa feu de forêt – historiquement, essentiellement méditerranéen – s'est étendu à 

des régions jusque-là peu concernées comme la France tempérée, l'Allemagne et la Suède.  

 
2 Viegas, 2023 

3 Dupuy, 2009 

4 source : EFFIS 
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 En France, le nombre de feux annuels, après avoir connu un accroissement notable à la fin des années 1980, 

a décru sensiblement, et les surfaces brûlées ont été significativement réduites jusqu'en 2018. La politique de 

détection précoce des feux et d'intervention rapide sur feux naissants, couplée à des actions de  

prévention et de gestion forestière, avait montré une 

efficacité certaine. Mais il faut souligner, dans cette 

période, qu'un petit nombre de grands feux ont échappé 

à tout contrôle et ont causé de la majorité des surfaces 

brûlées, en dépit de moyens de lutte importants. Depuis, 

on constate un accroissement du nombre de feux et des 

surfaces brûlées, avec environ 70 000 hectares détruits 

en 2022 (Fig. 4) ; ceci montre que la détection et l'attaque 

précoce des feux ne suffisent pas.    

    En conditions météo peu sévères, les actions de lutte 

sont efficaces sur les feux de petite taille, mais cette 

efficacité se traduit par une accumulation de biomasse, 

année après année, qui favorise l'occurrence potentielle 

dans le temps de grands feux, difficiles à combattre ; dès 

lors, mesurer cette efficacité par la seule réduction des  

 
Fig. 3 : Pedrogao Grande Portugal (octobre 2017), exemple 

de feu extrême : 220 000 hectares brûlés en 24 h, 14 000 en 

une heure, 45 morts, 800 habitations détruites. Ce feu été 

attisé par les vents violents de la tempête Ophelia qui a 

affecté également la Galice (sce :  Castellnou, 2018) 

surfaces brûlées sur une période donnée est trompeur. D'autant qu'en conditions météo très sévères, des feux, 

d'abord petits, échappent au contrôle et deviennent intenses et de grande ampleur, ce qui a été le cas pour la 

France en 2022 et 2025.  

 Ce sont les feux (longtemps peu nombreux) excédant 100 hectares qui causent l'essentiel des dommages : 

en Espagne, France et Portugal, 95 % de la surface a été brûlée par 2 % des feux5. 
 

 
Fig. 4 : nombre de feux de plus de 30 hectares, et surfaces incendiées entre 2006 et 2023 (sce : EFFIS, 2023) 

 

Quelles politiques ? 

 Pour comprendre, il faut prendre en compte que :  

- l'accumulation horizontale et verticale du combustible végétal rendra plus sévères et difficiles à 

contrôler les feux à venir ; 

- les capacités de lutte seront dépassées en conditions de météo sévère (devenues plus fréquentes) et 

d'extension en surface des zones à risque du fait du réchauffement climatique ;  

- la simultanéité des incendies rendra difficiles les priorités d'affectation des moyens de lutte :  plus 

largement sollicités, ils ne pourront maintenir leur efficacité.  

 Comme aucun investissement (même considérable) dans la lutte ne pourra empêcher les grands feux6, il 

convient de sortir du business as usual, avec un rééquilibrage progressif vers une prévention sur le moyen et 

 
5 Castellnou, 2018 

6 Moreira et al., 2020 
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le long terme, ciblant les causes structurelles et créant des territoires moins vulnérables et plus résilients, tout 

en minimisant le risque pour les socio-écosystèmes.  

 L'efficacité d'une politique de gestion du risque devrait s'évaluer par les dommages socio-économiques-

écologiques évités, ce qui nécessitera d'investir dans des méthodes d'évaluation de la vulnérabilité des socio-

écosystèmes, et de quantification des dommages à court/moyen terme des feux. 

 Il serait envisageable d'agir plus vite et plus fort sur trois axes : 

1 - Mieux gérer le combustible (biomasse) :  

- en réduisant la quantité de combustible (et donc l'intensité et la sévérité du feu), et en organisant sa 

distribution spatiale, horizontale et verticale, à la fois sur les réseaux de coupures de combustible et dans 

les peuplements grâce à la sylviculture ; 

- en promouvant une gestion forestière durable, source de revenus pour gérer et améliorer la résilience 

des forêts, tout en assurant l'offre des services-clés rendus par les écosystèmes et en réduisant les risques 

d'incendies ; 

- en utilisant tous les outils disponibles, y compris le feu (brûlage dirigé) et le pastoralisme. 

2 - Réduire la vulnérabilité des biens et des personnes, en boostant l'arsenal de mesures déjà existantes et leur 

application : obligations légales de débroussaillement, législation sur les interfaces-habitat-forêt et régulation 

de l'urbanisme, Plans de prévention des risques d'incendies de forêt (PPRIF). Vivre avec le risque d'incendie 

implique pour chaque citoyen d'acquérir une culture du risque (comportements de sauvegarde et 

responsabilité) et d'être accompagné par des efforts de formation adaptés. 

3 - Revisiter la planification territoriale, dans un schéma intégré combinant espaces urbains, terres agricoles 

et massifs forestiers dans une logique de protection mutuelle, et en mettant la gestion intégrée du feu dans 

toutes ses dimensions, multisectorielles, multi-acteurs et multirisques, au cœur des politiques à mettre en 

œuvre7. 
 

• Ce qu'il faut retenir :  

          En France, les surfaces brûlées avaient régressé en moyenne jusqu'en 2018, grâce à une stratégie à 

court terme efficace (détection et extinction précoces) ; mais à moyen terme, ceci a contribué à 

l'accumulation de biomasse. 

     La question des grands feux reste préoccupante. Partout dans le monde on assiste à l'occurrence accrue 

de feux extrêmes du fait du réchauffement climatique. 

     "Vivre avec les feux" en maintenant les risques à des niveaux acceptables est la seule stratégie possible. 

 Une évaluation rigoureuse du risque de feu à moyen terme (aléa et vulnérabilité) est nécessaire, en 

particulier à l'interface forêt/urbanisation. 

     Mettre l'accent sur la gestion de la végétation potentiellement combustible doit être une priorité de la 

prévention, en rééquilibrant les moyens alloués à la lutte contre les feux. 

•      Le changement climatique aggrave le risque de feu et l'étend géographiquement et temporellement. 

 

 
7 Faivre et al., 2018 
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